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Cahier de doléances du Tiers État de Castillon de Courry
 (Gard)

Les habitants de la communauté de Castillon de Courry, diocèse d'Uzès, assemblés le 12 du mois de mars de l'année 1789 en exécution des ordres du Roi et de l'ordonnance de M. lieutenant général en la sénéchaussée de Nimes, sur la convocation pour les États généraux, en date du 27 février dernier ;pénétrés d'amour et de reconnaissance pour la personne sacrée du Roi, animés par l'intérêt général, prêts à tous les sacrifices que peuvent exiger les besoins de l'État, la prospérité du royaume et la gloire du monarque, ont dressé comme suit le cahier de leurs plaintes, doléances et remontrances ; espérant que les vues profondes et l'étendue des lumières et la sagesse des membres composant l'Assemblée de la sénéchaussée de Nimes suppléeront les objets omis ou oubliés qui peuvent opérer le bien de la Nation et la prospérité du royaume. 

Le vœu général de l'assemblée est : 

1. Que les députés élus pour se rendre à l'Assemblée générale de la sénéchaussée ne consulteront, en procédant à l'élection des députés aux États généraux, annoncés par Sa Majesté pour le 27 d'avril prochain, que le mouvement de leur conscience, le bien et l'intérêt général de la Nation et la gloire du royaume ;

2. Que les députés du Tiers état soient égaux en nombre aux députés des deux premiers ordres réunis ;

3. Que les trois ordres délibèrent en commun et que les voix y soient comptées par tête et non par ordre ;

4. Qu'ils prennent une connaissance exacte de l'état des finances ;

5. Que tous les impôts qui seront rétablis soient également répartis dans une juste proportion sur tous les biens fonds et sur tous les individus du royaume ;

6. Que dans l'établissement des impôts nécessaires aux besoins de l'État, il soit fait choix de ceux qui seront les moins onéreux, surtout au bas peuple, et les plus convenables aux lieux ;

7. Que le retour des États généraux soit fixé pour l'avenir à des époques certaines ;

8. Que les impôts ne soient établis que pour un temps fixe et déterminé ;
9. Qu'il soit arrêté que le droit d'établir les impôts appartient à la Nation, excepté dans les cas de nécessité 

urgente, où Sa Majesté sera suppliée d'en fixer la durée pour un temps court, afin de leur procurer la sanction des États généraux ;

10. Que l’administration des États de Languedoc et des assemblées diocésaines soit changée et suppléée par une constitution plus régulière, et où aucune classe de sujets 
 puisse être représentée autrement que par des représentants librement élus ;

11. Qu'il soit fait de grands changements dans l'administration de la justice civile et criminelle, surtout dans 

les juridictions des seigneurs, dans les pays de Gévaudan, Vivarais et Cévennes, où les seigneurs ne peuvent avoir sur les lieux des juges, des procureurs fiscaux idoines, des auditoires, des prisons, des huissiers et des geôliers ;

12. Que les communautés aient le droit de s'affranchir des banalités, sauf dédommagement, pour les propriétaires de cette servitude ;

13. Que l'uniformité des poids et mesures dans tout le royaume soit établie ;

14. Que les droits dédouane, traites et péages dans l'intérieur du royaume soient supprimés ;

15. Que la portion congrue des curés et vicaires soit augmentée aux dépens des décimateurs ;

16. Que les communautés soient affranchies de l'entretien des églises et surtout des presbytères, et que le casuel soit aboli ;

17. Que les provinces aient la faculté de faire elles-mêmes la répartition de la masse de leurs impositions, et 

de les faire parvenir directement dans le trésor royal ;

18. Que l'impôt sur le sel, si préjudiciable à l'agriculture, soit modéré ;
19. Que le contrôle et autres droits domaniaux, dont la perception est désastreuse et arbitraire, soient aussi 

modérés et fixés par des lois précises ;

20. Que l'ordre du Tiers état ne soit pas uniquement assujetti
 au logement des troupes ;

21. Que la levée des soldats provinciaux par la voie du sort soit abolie ;

22. Que dans le cas où les États généraux établiraient un impôt territorial quelconque, les pays du Gévaudan, du Vivarais et des Cévennes ne soient point assimilés reste de la province de Languedoc et aux autres provinces voisines, attendu que le terroir en est entièrement ingrat, d'une culture pénible et dispendieuse, presque tout sur des coteaux et des montagnes où les eaux pluviales font, plus d'une fois l'année, des ravages affreux, emportent la terre, renversent les murs nécessaires à la soutenir, déracinent les arbres et ne laissent aux propriétaires que des possessions qui leur sont à charge et dont le produit est souvent insuffisant pour faire face aux différentes charges aux-quelles elles sont assujetties ;que d'ailleurs ces pays ingrats et montagneux ne produisent qu'une très petite quantité de blé, et que les habitants sont obligés de se procurer à grands frais et dans des pays éloignés cet aliment de première nécessité, qui y est toujours plus cher que dans aucune autre partie du royaume. 

Addition au cahier de doléances de la communauté de Castillon de Courry, diocèse d'Uzès.
La paroisse de Courry est composée de plusieurs hameaux ou villages épars çà et là. Elle est nombreuse. Il y a environ mille communiants. 

Les habitations, au nombre de plus de cent, du mandement de Castillon, qui dépendent de ladite paroisse pour le spirituel, produisent la moitié de la population de ladite paroisse. 

Le mandement de Castillon est sans clocher, de sorte qu'il ne fut jamais plus nécessaire de construire une église au lieu des Salles de Gagnières, principal village dudit mandement de Castillon, faisant partie de ladite paroisse de Courry. 

Plusieurs raisons concourent pour la construction de cet édifice : 

1. L'éloignement qu'il y a des Salles et des autres hameaux à l'église de Courry. Du plus prochain lieu de 

l'église il y a trois quarts de lieue, et du plus éloigné une lieue et demie. Les chemins montagneux [sont] inaccessibles et impraticables. 

2. Les personnes qui se trouvent dans l'âge ne peuvent pas se transporter à Courry. Elles sont privées par là de la messe et de profiter des instructions qu'on y distribue.

3. Les jeunes gens ne peuvent pas non plus aller à Courry pendant le carême, ni les autres jours, pour assister aux instructions chrétiennes et familières, de manière que de tout cela il résulte qu'il s'élève une troupe nombreuse de jeunes gens de tout sexe qui n'ont ni religion, ni foi, ni loi.

4. Il arrive souvent que bien des personnes meurent sans sacrements, à cause de l'éloignement de ladite église paroissiale.

5. La construction de cette église ne nuirait en rien 
 M. le curé de Courry, par la raison qu'il ne retire aucun 

droit de dîme des habitants du mandement de Castillon qui dépendent de ladite paroisse. Le chapitre de Saint-Ruf, à présent réuni au chapitre cathédral de Valence, lui fixe pour sa congrue les fruits décimaux du mandement dudit Courry, de sorte qu'à proprement parler, M. le curé ne perdrait rien de ses droits et les habitants de Castillon recevraient un secours spirituel qui vivifierait les âmes déjà mortes ou insensibles. 

On observe encore que la dime que les habitants du mandement de Castillon qui dépendent de la paroisse de Courry paient au chapitre de Valence, se porte à 1200 l. 

� Castillon de Gagnières depuis 1841.
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